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CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


papier-monnoie  ayant  le  14  fructidor  an  3. 


L’examen  de  la  résolution  du  27  ventôse  à fait  naître  m 
mon  esprit  diverses  réflexions  que  j’ai  crues  dignes  de 
l’attention  du  Conseil. 

Elle  prescrit  le  mode  à suivre  dans  l'exercice  de 
Vaction  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  les 
ventes  faites  en  papier-monnoie  avant  le  14  fructidor 

an  3 (1). 

(1)  Il  est  inutile  d'observer  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des  ventes  entre 
particuliers  , & non  des  ventes  des  domaines  nationaux  „ auxquelles 
les  mêmes  principes  ne  peuvent  s’appliquer,  parce  qu’elles  ont  été 
faites  aux  enchères , ou  se  trouvent  postérieures  à l'abolition  de  l'action 
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GIROD  (de  l’Ain), 

Sur  la  résolution  du  27  ventôse , relative  à l'exercice 


de  l'action  en  rescision  dans  les  ventes  faites  en 


Séance  du  9 floréal. 


Peuple, 


en  lésion.  ' 
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Il  m’a  paru  qu’elle  étoit  peu  conforme  aux  principes 
du  droit  et  de  la  justice,  et  même  aux  règles  constitu- 
tionnelles. J’ai  cru  trouver  encore  un  très  grand  vice 
même  dans  son  silence,  et  dans  l’omission  d’une  dis- 
position essentielle. 

L’action  en  rescision  contre  une  vente  pour  cause  de 
lésion  d’outre-moitié,  est  fondée  sur  l’équité,  qui  veut 
que  l’égalité  règne  dans  les  contrats  ; et  cette  égalité 
est  grièvement  blessée  lorsque  le  vendeur  reçoit  beau- 
coup moins  que  ce  qu’il  donne. 

C’est  aussi  un  contrat  vicieux  que  celui  où  le  consen- 
tement de  l’une  des  parties  est  censé  n’être  intervenu 
que  d’une  manière  imparfaite. 

Or , le  vendeur  n’a  donné  son  consentement  à la , 
vente  que  dans  la  supposition  où  il  recevroit  le  prix  de 
l’objet  vendu  , et  non  une  partie  seulement  de  ce  prix. 

C’est  ce  qui  a fait  dire  aux  jurisconsultes  que  la  lésion 
étoit  une  espèce  de  dol , dolus  reipsà . 

Celle  d'outre-moitié  opéroit  la  rescision  du  contrat  de 
vente  : tel  étoit  le  droit  commun  de  la  France,  telle 
étoit  aussi  la  disposition  du  droit  romain , lorsque  la 
Convention  nationale,  par  la  loi  du  14  fructidor  an  3 , 
l’abolit  pour  l’avenir,  et  suspendit  provisoirement  toute 
action  et  toute  instance  relatives  à cet  objet  pour  le 
passé . 

La  dépréciation  extrême  du  papier  - monnoie , dont 
le  cours  étoit  encore  alors  légal  et  forcé,  avoit  fait 
considérer  cette  suspension  comme  une  mesure  né- 
cessaire. 

On  pourroit  demander  si  la  disposition  dérogatoire  au 
droit  ancien  , par  laquelle  l’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  d’outre  - moitié  a été  abolie  pour 
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Pavenir , portoit  le  même  caractère  de  justice  et  de 
sagesse  ; mais  ce  n’est  point  ce  qu’il  s’agit  d’examiner  : 
ce  qu’il  y a de  certain  , c’est  que  la  loi  du  14  fructidor 
an  3 ne  voulut , ni  ne  pouvoit , par  un  effet  rétroactif , 
revenir  sur  le  passé , et  porter  atteinte  à des  droits 
acquis . Aussi  la  loi  du  3 germinal  an  5,  considérant 
que  les  motifs  de  suspension  de  Faction  dont  il  s’agit 
n’existoient  plus,  rendit  à la  justice  son  cours,  et  leva 
cette  suspension. 

Dès  lors  le  droit  ancien  a reparu  , et  les  lois  subsis- 
tantes à l’époque  du  14  fructidor^an  3 , sur  cette  matière  t 
ont  repris  naturellement  leur  empire  et  leur  effet. 

Dès  lors  une  nouvelle  intervention  du  Corps  législatif 
eût  été  inutile  , s’il  n’y  eût  pas  eu  des  ventes  faites  en 
papier -monnoie , et  auxquelles  il  falloit  appliquer  le 
principe  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  d’outre- 
moitié* 

On  a considéré  que  le  prix  ayant  été  fixé  en  assignats  , 
et  ce  supplément  du  juste  prix  que  l’acquéreur  avoit  la 
faculté  de  parfcurnir  au  cas  de  lésion  , ne  pouvant  pas 
l’être  en  une  monnoie  qui  n’existoit  plus , il  falloit  indi- 
quer un  moyen  propre  à concilier  le  droit  avec  la  force 
des  circonstances  et  des  événemens.  , 

La  loi  du  14  fructidor  elle-même,  trouvant  sans  doute 
impraticable  le  mode  alors  usité  pour  l’exercice  de  cette 
action,  ordonnoit  au  comité  de  législation  d’en  pro- 
poser un. 

Mais  pour  remplir  l’objet  qn’on  avoit  en  vue,  n’eût-il 
pas  suffi  de  donner  à l’opération  des  experts  les  bases 
suivantes  ? 

Un  tel  fonds  vendu  tant  pendant  la  dépréciation  du 
papier -monnoie  , avoit  telle  valeur  en  numéraire  ; les 
assignats  qui  ont  été  donnés  et  reçus  pour  prix  de  U 
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vçnte  , représentoient , à chaque  paiement  ,■  une  telle 
somme,  d’après  le  tableau  de  dépréciation  de  la  situa- 
tion des  biens:  donc  il  y a eu  ou  il  n’y  a point  tu* lésion 
dy  outre-moitié* 

SubséciUivement  on  auroit  pu  dire , dans  le  cas  de  la 
lésion  d’outre-moitié  : Le  supplément  dit  juste  prix \ ainsi 
reconnu  , sera  fourni  en  numéraire. 

On  croit  qu’il  eût  été  plus  constitutionnel,  plus  ré- 
gulier et  plus  raisonnable,  de  renfermer  la  loi  dans  un 
plan  aussi  simple:  simplex  sigilthm  vert . 

Pour  s’en  convaincre  , fl  suffit  de  considérer  la  nature 
de  l’opération  propre  au  cas  dont  il  s’agit. 

De  quoi  s’agit  il  en  effet  ? De  déterminer  s’il  y a lésion 
d’outre -moitié  dans  une  vente  faite  en  assignais  avant  le 
14  fructidor. 

Or , il  n’y  a rien  à changer  sur  les  principes  propres 
au  fond  et  à la  substance  de  l’opération. 

Excepté  la  circonstance  accidentelle  du  prix  promis 
et  compté  en  espèces  qui  n’avoient  aucune  valeur' 
intrinsèque,  et  qui  n’ont-plus  cours,  le  droit  et  l’action 
subsistent  en  leur  entier. 

On  ne  déroge  aucunement  aux  lois  anciennes  tou- 
chant les  ventes  faites  en  numéraire  ; l’article  VIII  de 
la  résolution  en  contient  une  disposition  expresse  : on 
ne  peut  donc  , sans  inconséquence  , sans  contradiction  , 
ou  sans  une  dissonance  choquante,  établir  d’autres  règles 
touchant  les  ventes  en  assignats , qui  n’en  diffèrent  que 
pour  une  conversion  d’espèces. 

On  ne  croit  pas  effectivement  qu’en  définitif  il  puisse 
y avoir  deux  manières  d’opérer  très-dissemblables  pour 
découvrir  la  valeur  des  immeubles  vendus  pendant  le 
meme  intervalle  de  temps. 
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Ce  <511  e la  lo!  prescrit  ou  plutôt  maintient  pour  la  dé* 
couverte  de  cette  valeur  à l’égard  des  ventes  en  numé- 
raire , doit  être ' commun  aux  ventes  en  assignats  ; 
c est-à -dire  qu’il  faut,  dans  les  unes  et  dans  les  autres, 
connoitie  la  même  espèce  de  valeur,  la'vaieur  réelle; 
et  non  pas  îa  valeur  fictive  dans  les  uns,  et  la  valeur 
exacte  dans  les  autres. 

Î1  faut  donc,  dans  l’application  des  lois  anciennes  sur 
les  ventes  en  assignats , Pure  ce  qu’il  est  possible  pour 
rentrer  dans  1 article  VIII  de  la  résolution. 


Dès  lors  un  premier  problème  sera  à résoudre,  celui 
d avoir  la  valeur  de  T immeuble  en  numéraire  au  temps 
de  la  vente  , c’est-à-dire  sa  véritable  valeur , et  ce 
que  la  loi  appelle  verum  pretium.,  expressions  bien 
signifiantes  et  propres  à exclure  Tidée  de  toute  valeur 
fugitive  , idéale  et  mobile. 


Après  cela  on  passera  à la  solution  ' d’un  second 
problème  , celui  d’obtenir  un  moyen  de  réduction- de 
la  vaieur  fictive  des  assignats  payés  pour  le  prix  de 

la  vente  , en  la  même  valeur  réelle , celle  du  numé- 
raire. 


Or  ce  régulateur , il  existe  ; la  loi  qui  a ordonné 
la  confection  d’un  tableau  de  dépréciation  pour  chaque 
depart  ement  , a fourni  un  terme  de  comparaison  légal , 
une  mesure  aut ne ntique  , une  -échelle  de  proportion  com- 
mune et  générale*  ; 

Il  est  vrai  qu  on  élève  des  objections  contre  les  ta- 
bleaux de  dépréciation.  1 

On  dit  d abord  qu  ils  sont  fort  disparates  entre  eux, 

ïi  peut  v avoir  des  différences  entre  quelques-ucs; 
mais  en  général  ils  sont,  concordans , ou  à peu  près! 
Au  surplus  , on  le  demande  , quel  résultat  étoit-il  pos- 
sible d obtenir  sur  un  objet,  sur  une  valeur,  tels  que 
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'des  assignats  ? Il  suffit  qu’entre  le  plus  grand  nombre 
des  tableaux  il  y ait  du  rapprochement , pour  qu’une 
base  commune  soit  posée  , et  soit  propre  à fixer  la 
règle. 

On  dit  encore  que  c es  tableaux  sont  formés  de  trois 
objets  de  comparaison  , à savoir , V argent , les  mar- 
chandises et  les  immeubles  ; ce  qui  empêche  qu’ils  ne 
puissent  servir  de  régulateur  pour  la  fixation  en  numé- 
raire du  prix  d’une  ve  nte  d immeubles  fait  en  assignats , 
parce  qu’il  ne  se  tiouve  là  qu’un  des  ëlémens  compa- 
rateurs. 

A cela  plusieurs  réponses  : on  se  contentera  d’en 
rappeler  deux  principales. 

i°.  Les  tableaux  de  dépréciation  sont  employés  gé- 
néralement dans  toutes  les  affaires;  les  lois  leur  ont 
assigné  cet  emploi  pour  toutes  sortes  de  réductions  , 
et  même;  pour  celles  ;à  fajre  sur  les  prix  des  ventes  de 
fonds  non  payés.  Comment  ne  pas  les  admettre  dans 
l’espèce  qui  se  présente , et  qui  est  identique  ï 

a01.  Si  quelqu’un  pouvait  se  plaindre  de  l’emploi 
du  tableau  de  dépréciation  dans  cette  occasion , ce  i 
seroit  certes  le  vendeur  ; car  lorsque  les  auteurs  de  ces 
tableaux  ont  eu  égard  aux  valeurs  combinées  de  Yar-  \ 
gent  f,  des  marchandises  et  des  immeubles , ils  l’ont  fait 
pour  élever  la  valeur  des  assignats  (i).  Or  qui  gagnerai 
à ce  procédé,  sinon  l’acquéreur  , qui,  en  donnant  tant 
en  assignats , n’aura  cependant  pas  donné  une  valeur 
proportionnelle  exacte  en  argent , et  aura  par  consé- 
quent moins  de  chances  à courir  lorsqu’il  sera  menacé 


(1)  Il  est  bien  tertain  que  le  taux  des  assignats,  dans  hs  tableaux 
de  dépréçiation  des  départemens , est  plus  éleve  qu  il  ne  le  seroit  par  une 
Icheüe  formée  seulement  sur  ks  notes  dte  lu  tréforerk  et  U cours  de  la 
phee* 
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d’une  action  en  lésion  ? Ce  ne  seroit  donc  pas  au* 
acquéreurs  à élever  une  pareille  objection. 

Il,  est  donc  clair  que  les  tableaux  de  dépréciation 
peuvejnt  et  doivent  servir  pour  la  conversion  en  nu- 
méraire , des  assignats  employés  au  paiement  du  prix 
d’un  immeuble. 

Cette  règle  dç  conversion  s’applique  de  plein  droit 
à chaque  cas  , et  une  fois  effectuée  pour  une  vente  , 
celle  qui  en  est  l’objet  devient  véritablement  une  vente 
en  numéraire  ; elle  doit  du  moins  lui  être  pleinement 
assimilée. 

La  résolution , qui  en  ordonne  autrement  et  qui  mo- 
difie ou  réduit  des  droits  acquis  pour  le  passé  , enlève 
donc  à la  loi  son  véritable  caractère  , celui  de  n’étendré 
son  empire  que  sur  l’avenir. 

Mais  , dit  la  commission  , il  y auroit  effet  rétroactif 
d’employer  le  procédé  qu’on  indique,  en  ce  que  si 
V action  en  rescision  eut  été  exerceç  avant  la  publia 
cation  de  la  loi  du  i/\  fructidor  > les  assignais  auroient 
nécessairement  servi  d'objet  de  comparaison  pour  cons- 
tater la  lésion  d'outre- moitié. 

Ceci  est  démenti  par  la  loi  du  i\  fructidor  elle- 
même. 

En  effet , cette  loi  suspend  l’exercice  de  l’action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  pour  le  passé , et  ren- 
voie au  comité  de  législation  pour  prescrire  le  mode 
de  cet  exercice  à l'égard  des  ventes  actuellement 
subsistantes.  ( Ce  sont  ses  termes.  ) 

Donc  il  étoit  bien  reconnu  que  Testimation  contre 
assignats  étoit  impraticable. 

Avant  la  loi  du  1 4 fructidor  , il  n’y  avoit  d’autre  mode 

u celui  d’estimer  contre  assignats  ; or  la  loi  charge 
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le  comité  d’indiquer  un  mode  ; donc  c’étpit  un  impde 
différent: , sans  quoi  certe  disposition  auroit  été  vüide 
de  sens  ; donc  la  résolution  , en  proposant  le  imêrfie 
mode  , propose  une  mesure  déjà  proscrite  implicite- 
ment par  une  loi  existante. 

Up  mot  suffit;  c’est  qu’il  n’y  a point  d’effet  rétro- 
actif a ne  pas  faire  ce  qui  est  réputé  impossible.  Or 
il  est  vraiment  impossible  de  se  servir  des  assignats 
pour  terme  de  comparaison  à l’égard  des  ventes  faites 
il  y â trois  à quatre  ans.  Parlons  franchement  : les 
assignats  n’ctoient  qu’une  valeur  relative  , une  repré- 
sentation ; c’étoit , si  on  veut  , un  papier  de  confiance  ; 
si  bien  qu’indépendamment  du  cours  forcé  3 on  recourut 
an  maximum  et  a d’autres  mesures  pour  soutenir  jus- 
qu’à un  certain  point,  et  pendant  quelques  momens, 
le  crédit  que  lui  refusoit  la  malveillance  , ou  plutôt 
que  lui  çnlevoit  la  dégradation  du  gage , en  raison 
de  l’abondance  de-  l’émission  comme  si  force  et  con- 
fiance' n’étoient  pas  deux  inconciliables  et  exclusifs 
Tun  de  l’autre  , sur-tout  çn  matière  de  crédit  public. 

Mais  pour  faire  sentir  Injustice  et  l’inexactitude  du 
procédé  proposé  par  la  résolution  , supposons  que 
ch;s  -ventes  aient  été  faites  en  denrées  ou  marchan- 
dises ^ comme  bled,  vin  , huile  y toile etc.',  feroit-on 
évaluation  du  prjx:  centré  denrées ■?  Cela  serait  sans 
doute  plus  praticable  , puisque  ces  objets  ont  une 
valeur  intrinsèque;  mais  non;  on  s’arrêtera  unique- 
ment, au  régulateur  fixe  et  général  9 celui  du  numé- 
raire. 

finfin  une  valeur  aussi  mobile  que  la  pensée  ou  la 
confiance,  n'en  est  pas  une;  et  prendre  une  telle  base, 
c’est  vouloir  poser  une  colonne  sur  du  sable  rpouvapt. 

Ont  objecte  encore  que  le  vendeur  qui  a*  reçu  dçs 
assignats,  surtout  pendant  la  durée  du  maximum  ? s’en 


est  servi  pour  acquitter  des  dettes  en  numéraire,  ou 

S»”  V°e»i4.««  s»i  >“  “*  r,ofi"  comme  s,‘ 

eut  reçu  des  écus. 

0„  povrroh  d'-Jg  , 

foi,  contre  ,„i  «»  F™*»»" 
la  preuve  d un  pareil  fait. 

Mais  ne  doit-on  pas  compter  un  plus  grand  nombre 
encore  d“  malheureux  qui  ont  cru  vendre  leurs  fonds 
de  terre  pour  une  valeur  déterminée  , et  qui , pat  de* 
retards  ou  la  mauvaise  volonté  des  acquereurs,  n ont 
reçu  que  la  plus  modique  partie  du  prix  convenu  ? 
D’ailleurs  les  remboursemens  ont  été  suspendus  a diverses 
époques  ; ainsi  les  assignats  n’ont  Pu  servrr  a remboursa 
des  créances  dans  ces  temps-la. 

Ln  loi  ne  peut  enfin  et  ne  doit  point  se  plier  à des 
cas  oardculfers  : les  principes , les  règles  du  droit  commun, 
ne  doivent  pas  dlsparoître  devant  des  especes  isolées  . 

tn  embrasse  lés  généralités  ; autrement  on  feroit 
une  législation  incohérente  et  en  pièces  de  rapport, 
aussi  bizarre  que  peu  digne  de  respect. 

On  fait  une  dernière  objection,  qui  consiste  adiré 
nu?  la  man  ère  d’évaluer  contre  numéraire  donnerai 
rvemue  à une  multitude  de  recours,  et  enfanterort 
des  procès  sans  nombre. 

Tl  me  oaroît  d’abord  qu’en  raisonnant  ainsi  on  dé- 

p,“. “a  P,»Son  , ou  plu'6.  on  « fai.  nalu.  une  00 
il  n’y  en  a point. 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’une  chose  à faire , mais  une 
chose  faite;  d’un  cas  éventuel,  mars  d’un  objet con- 
sommé ; du  présent  ou  de  i’avemr,  mars  ou  passe.  . 

Des  ventes  ont  etc  faites  avant  le  14  früctidor  an  , 

Opinion  de  Girod,  ^ 
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toutes  celles  qui  contiennent  lésion  d’outre  - moitié; 
peuvent  être  rescindées  d’après  les  principes  existant 
alors  : ainsi  il  ne  s’agit  plus  d’examiner  s’il  y aura  beau- 
coup de  ces  ventes  rescindées  ou  non,  étant  loisible 
à chacun  d’exercer  le  droit  qui  lui  est  acquis  à cet 
égard. 


On  parle  de  trouble  et  de  bouleversement.  Quant 
à moi , je  ne  crois  pas  qu’il  y en  ait  d’égal  à celui 
que  produit  une  législation  qui  consacre  les  principes 
de  l’injustice. 


Le  plus  grand  trouble  qu’on  puisse  apporter  à l’ordre 
social  , c’est  d’enlever , par  un  effet  rétroactif , des 
droits  légitimement  acquis  ; c’est  de  ruiner  des  gens  à 
qui  la  loi  avoit  promis  une  garantie  contre  ce  malheur. 


Faisons  bien  attention  qu’il  n’y  a rien  de  si  contraire 
aux  intérêts  de  la  République;  c’est  un  contre -sens 
politique  funeste  : et,  chose  exacte,  autant  qu’elle  est 
satisfaisante  , l’intérêt  du  gouvernement  et  la  moral® 
sont  d’accord  sur  cet  objet  ; car  il  importe  essentielle- 
ment à l’Etat,  pour  sa  stabilité  et  sa  prospérité  , pour 
le  respect  et  la  confiance  qui  doivent  l’environner  , 
pour  îe  bonheur  des  gouvernans  et  des  gouvernés  , 
que  les  droits  de  chacun  soient  assurés  , et  que  jus- 
tice soit  faite  à tous. 


On  parle  de  bouleversement;  mais  n’y  a-t-il  pas 
autant  de  vendeurs  que  d’acquéreurs  ? et  on  le  de- 
mande  , quels  sont  ceux  qui  sont  le  plus  dignes  d’in- 
térêt, de  faveur,  disons  mieux  de  justice  ? 

Que  demande  le  vendeur  ? la  valeur  de  la  chose. 
Que  demande  l’acquéreur  ? d’avoir  à vil  prix  le  fonds 
de  son  vendeur.  Que  risque  l’acquéreur  ? rien , puisqu’il 
ne  fera  que  payer  la  valeur  de  ce  qu’il  a acheté  ; rien 
encore  ? puisqu’il  sortira  indemne  de  cette  attaque.  Que 
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risque  au  contraire  le  vendeur  ? d’être  dépouillé  de 
son  bien,  et  de  végéter  dans  la  misère.  / 

On  invoque  les  considérations  politiques . Étrange 
politique  , que  celle  qui  produit  d’aussi  étranges  r.çt 
suitats  ! La  bonne  politique  , la  politique  salutaire  est 
celle  qui  répare  ; c’est  celle  qui  fait  jouir  le  citoyen  du 
principal  bienfait  de  l’institution  sociale  d’une  garantie 
contre  la  spoliation  : il  est  même  certain  , en  droit 
public  , que  le  souverain  n’a  pas  le  pouvoir  de  dé- 
placer la  propriété . 

De  Apolitique  ! Ignore-t-on  qu’une  foule  d’acquéreurs 
honnêtes  ont  une  jouissance  inquiète  , et,  en  quelque 
sorte  > désavouée  par  leur  bonne  foi  ? ils  ont  pudeur 
de  retenir  un  héritage  pour  le  centième  de  ce  qu’ils 
avoient  voulu  l’acheter  : ceux  - là  n’attendent  qu’un 
moyen  légal  et  fixe  de  satisfaire  leur  délicatesse;  les 
autres  ne  méritent  pas  grands  ménagçmens. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  de  plus  fort  que  l’ac- 
quéreur aura  lui -même  reçu  en  remboursement  les  as- 
signats qu’il  a employés  à payer  le  prix  d’un  immeuble. 

Certes,  ceci  est  un  malheur:  mais  outre  qu’il  n’y  a 
pas  de  raison  pour  que  l’homme  qui  essuie  un  malheur 
le  rejette  sur  un  autre  ^ les  principes  propres  à la  vente 
restent  les  mêmes  ; les  droits  acquis  au  vendeur  con- 
servent leur  nature  et  leur  privilège  ; et  la  loi  , en 
prononçant  pour  lui  , motive  en  sa  faveur  une  juste 
préférence. 

D’ailleurs  on  sait  quel  est  en  général  le  grand  nombre 
des  acquéreurs  , combien  parmi  eux  se  trouvent  de 
spéculateurs  de  divers  pays  , d’hommes  qui , après  s’être 
enrichis  avec  des  domaines  nationaux  , les  ont  revendus 
pour  acheter  des  biens  patrimoniaux  , de  traitans  qui 
ont  puisé  dans  les  coffres  de  la  République,  de  fer- 


n’a  eu  lieu  que  par  les  ventes  dont  le  prix  a e!e  PaXe 
à des  époques  plus  ou  moins  éloignées  de  celle  de 
la  vente,  et  où  le  vendeur  ne  receyoït,  par  i effet  de 


raiers  qui , après  avoir  payé  leur  ferme  avec  quelques 
pièces  de  leur  basse  - cour  , ont  fini  par  prendre  U 
place  des  propriétaires. 

Mais  , poursuit  - on  , il  est  une  autre  considération 
importante;  le  numéraire  étroit  deveiiu  rare  en  pro- 
portion de  l’abondance  des  assignats  ; les  immeubles 
àVoierit  diminué  de  valeur  : ainsi  il  seroit  injuste  de 
régler  le  principe  de  la  lésion-  pour  les  ventes  de  ce 
temps-là , comme  dans  les  temps  ordinaires. 

On  va  voir  que  cette  observation  ne.  peut  pas  être 
tVun  grand  poids  ; car  outre  qu’il  y,  auroit  bien  des 
choses  à dire  sur  le  fait  de  la  baisse  du  prix  des  im- 
meubles, et  que  ce  qui  est  vrai  sur  ce  point  pour  P aris  peut 
ne  point  être  exact  pour  un  grand  nombre  de  départe- 
mens  , un  mot  suffit  pour  répondre  à l’objection. 

En  effet , de  quoi  s’agit-il  ? d’estimer  un  fonds  sur  sa 
valeur  au  temps  de  la  vente:  hé  bien,  les  experts  qui 
opéreront  sauront  ce  qu’un  immeuble  pouvait  et  devoit 
valoir  à cette  époque  ; ils  auront  égard  à toutes  les 
circonstances  de  fait  et  de  localité  qui  auront  pu 
influer  sur  le  prix  ; ils  considéreront  notamment  cette 
rareté  de  numéraire  ; en  un  mot,  ils  feront,  pour  1 exac- 
titude de  leur  travail,  tout  ce  que  des  hommes  probes 
et  intelligens  doivent  faire. 

On  n’a  vu  îusqu’ici , dans  la  résolution  , que  de  1 in- 
justice et  de  rinconstitutionnalité  ; on  va  voir  de  plus 
qu’elle  est  incomplète  , muette  ou  inintelligible  sur 
l’objet  le  plus  essentiel  , celui  qui  a fait  naître  les 
quatre  cinquièmes  des  réclamations  en  lésion. 

tt* t-.  nartie  de  ces  réclamations 
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la  dépréciation  de  l'assignat , qu’une  très-petite  portion 
du  prix  réellement  stipulé . 

Il  est  même  certain  que , dans  le  seul  intervalle  de 
Tobtention  des  lettres  de  ratification  , les  assignats 
éprouvaient  une  baisse  qui  produisoit  tout  de  suite  une 
différence  et  un  écart  notables  entre  le  prix  stipulé  et 
le  prix  compté. 

Cela  étoit  plus  sensible  encore  > lorsqu’un  acquéreur 
se  faisoit  actionner  et  retardoit  un  paiement  pendant 
plusieurs  mois. 

Enfin  le  mal  étoit  à son  comble  , lorsque  le  vendeur, 
voyant  la  baisse  survenue  dans  l’espace  de  quelques 
mois,  et  craignant  de  se  faire  payer  à mesure  que  le 
temps  s’écouloit,  et  en  raison  de  la  dépréciation  pro- 
gressive , se  trouvoit  tout  d un  coup  presse  par  1 âc- 
ouéreur  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  : il  en  étoit 
de  meme  dans  le  cas  de  l’anticipation  des  termes  lorsque 
la  vente  en.  contenoit  (i). 

On  sent  de  reste  combien  l’assignat  livré  étoit  loin 
de  la  valeur  de  l’assignat  stipulé  y et  quelle  perte  énorme 
éprouvoit  le  vendeur. 

Dans  la  plupart  de  ces  hypothèses,  la  mauvaise  foî 
jouoit  un  rôle,  et  c’étoit  le  vendeur  qui  s’en  trouvoit 
victime;  - 

C était  donc  sur  cet  objet  principalement  que  le  lé- 
gislateur devoit  fixer  ses  regards  , et  c est  à cette  es- 
pèce de  maux  qu’il  devoit  s attacher  à porter  remede, 
s’il  étoit  possible. 

I!  falloit  en  conséquence  dire  que  pour  reconnoitre 


(1)  fl  n ést  ici  question  que  ces  ventes  faites  en  assignats  ; il  en 
«-st  aussi  un  très-grand  nombre  faites’  en  numéraire  et  payées  en  assi~ 
gnats  , ti  l’hypothèse  est  pire  encore  pour  le  vendeur. 
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quel  avoît  été  le  prix  payé  pour  la  vente  , c’est-à-dire 
pour  opérer  la  liquidation  de- ce  prix,  et  la  conversion 
çks . assignats  en  numéraire  , on  considéreroit  l’époque 
in  paiement  ^ et  non  celle  de  la  stipulation . 

G’est  la  grande  différence  qui- se  trouve  entre  cette 
dernière  opération  et  celle  qtff  -fixe  V estimation  de 
Vimmeuble  vendu.  . 

Il  est  en  effet  évident  que  VestïMation  dè'PImme’uble 
vendu  doit  toujours  se  faire  , éu:  égard  à sa  valeur  au 
temps  de  la  vente . 

! Mffs  polir  7’ opération  de  liquidation  du  prix,  c’est-à-dire 
la  conversion  des  assignats  en  numéraire  , qui  indique 
quelle  somme*  & été  véritablement  payée  pour  le  prix 
de  la  vente  , et  q!tfi  , par  la  comparaison  du  montant 
de  cette  somme  avec  le  prix  d) estimation  , fait  connoître 
s’il  y a eu  lésion  ou  non , je  crois  qu’il  faut  considérer 
î époque  du  paiement,  et  non  celle  de  la  stipulation. 

II  falloit  du  moins  aborder  franchement  la  question, 
et  on  n’a  fait  ni;  l’un  ni  l’autre.  : ' 

On  s’est  èontenté  de  dire  que  les  experts  auroient 
egard  aux  facilités  et  avantages  résultans  des  termes 
accordés.  * ' 

On  avoit  cru  que  c’étoit-là  une  manière  détournée 
de  faire  prendre  .en  considération  dans  l’expertise  la 
dépréciation  arrivée  à V échéance  des . termes  ; mais 
outre  que  cè!a  setôit Jans  application  pour  les  ventes 
faites  sans'  termes  et  dont  le  prix  a été  payé  après  les 
lettres  de  ratification  ou  plus  tard  par  l’effet  d’un  in- 
cident quelconque  , votre  commission  a écarté  cette 
interprétation  en  soutenant  positivement  que  les  termes 
ne  pourroient  influer  sur  le  prix  que  comme  termes 
proprement  dits,  et  indépendamment  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  des  assignats  à chaque  terme . 
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On  ne  sait  s’il  en  est  de  la  sorte  ; mais,  en  tout  cas, 
il  eût  fallu  l’exprimer  d * s le  texte  de  la  lot  , alin  ae 
ne  laisser  aucun  doute  à cet  égard. 


Supposez  qu’il  en  soit  ainsi , c est  une  grande  injustice , 
car  , au  lieu  de  recevoir  cent,  comme  cela  avot  etc 
entendu  et  promis  , le  vendeur  n aura  souvent  reçu  que 
quatre  ou  cinq  , et.  meme  moins. 


Il  semble  que  ce  qui  doit  être  regardé  comme  le  prix 
d'une  vente , c’est  ce  qui  a été  réellement  paye  pour  ce 

Prix-  , . , 

Le  vendeur  ne  doit  connoitre  potir  véritable  prix  de 
son  fonds , que  ce  qu’il  a reçu  pour  lui  en  tenir  lieu. 

Je  sais  bien  ciu'on  peut  distinguer  l’acte  de  vente  .de 
celui  du  paiement  .:  il  peut  se  faire  , dira-t-on  , qu  il  n y 
ait  point  de  lésion  dans  le  premier ■,  et  qu  il  s en  ren- 
contre une  très -grande  dans  le  second  ; on  ajoutera 
qu’aucune  loi  n’a  encore  autorisé  à se  pourvoir  contre 
cette  dernière  espèce  de  lésion  , et  que  cela  rentre  dans 
la  classe  des  f>aiemens  faits  pendant  la  dépréciation  du 
papier- monnoie , pour  lesquels  les  règles  anciennfes  ce 
la  libération  n’ont  pas  encore  été  abrogées. 
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Ceci  semblerait  nous  amener  à examiner  la  question 
relative  au  y.  paiemens  et  consignations  faits  pendant  lal 
dépréciation  du  papier-monnoief  question  restee  indé- 
cise par  la  non -adoption  de  la  résolution  du  ib  note  al 
an  5 , et  sur  laquelle  j’ai  eu  l’honneur  de  présenter  au 
Conseil  quelques  observations , dans  la  séance  du  14 
messidor  suivant. 


Mais  quelles  que  soient  les  règles  à admettre  sur  les 
paiemens  et  consignations  en  général , faits  pendant  la 
dépréciation  du  papier-monnoie  , les  ventes  anterieures 
au  14  fructidor  an  3?  et  susceptibles  d’être  rescindée^ 
pour  cause  de  lésion  d’outre-moitie  5 comportent  des 
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JJJ£PÎ?  p.3rt'cuIiers'  et  doivent , pour  le  paiement  ou 
pimot  la  liquidation  du  pm- , rester  dans  la  catégorie 
ou  les  placent  les  lois  anciennes.  ® 

«dram  ces  lois,  c’est  l’époque  du  paiement,  et 
non  celle  de  la  stipulation,  ^ on  doit  considérer  ’ si 
nec  dtwtdia  pars  veri  pretzi  soluta  sit . 

La  résolution  paroît  cependant  prescrire  le  contraire  • 
du  morns cela  est-il  clair,  comme  on  l’a  dit , pour  ioutes 

szirj,  nasm*K'mf  s 

retard  1>  aU'°rt  pas  ete  payé  comptant,  par  l’effet  du 
retard  ou  auraient  apporte,  soit  l’obtention  des  lettres 
dentification  , soit  d’autres  événemens.  Cela  scîort 

atrlncr  P°ur  !es  ve.ntes  à terme  , et  même  dans  le 
cas  de  I anticipation  de  ces-  termes  , si  l’explication 

Lmendnn  C,f  Sr  et  Par,  votre  commission  est  bien  dans 
i intention  du  Corps  legislatif. 

de^rîSïè1011  COnt‘ent  donc  à cef  <&«*  lme  violation 
de"  la  justice. * ‘ tempS  Sü>Ue-  blesse  règles 

L-équité  et  la  bonne  foi  sont  blessées , puisque  le 
immîubfe  3 h"™01  P™,  eU  ’ pOUl’  l"  r™  entier  de  son 
immeuble. 5 ^ KVenXX  d’une  année  de  cet 

Le  vendeur  n’a  consenti  à l’aliénation  de  son  fonds 
; . a cane  t on  qu  iNoucheroit  le  prix  convenu  en  réalité 
et  non  en  apparence  - ce  consentement  est  toujours  resté 
dépendant  de  l’accomplissement  de  cette  condition 

Le 

1, 

.7  —y— p Z"*-*'  ait  CIC  promise , 
s/  /zec  dimidia  pars  veri  preûi  soluta  sit. 

a est-ce  pas  une  vérité  de  sentiment  autant 
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que  de  raisonnement , qu’il  n’y  a de  véritable  prix  d'une 
vente  que. ce  qu’on  reçoit  réellement  pour  ce  prix? 

11  est  impossible  de  séparer,  pour  le  prix  d'une  vente , 
la  stipulation  du  paiement  ; ou  plutôt  c’est  ce  dernier 
acte  qui  seul  peut  constituer  le  véritable  prix , parce 
qu’encore  un  coup  c'est  fit  que  se  trouve  toute  la  valeur 
attachée  au  fonds  et  retirée  de  ce  fonds  par  le  vendeur. 
Aussi  la  loi  ru  fait  que  rendre  sur  ce  point  l’expression 
du  sens  commun  , si  nec  aimidia  pars  reri  pretii 
s o LU t A sic. 

l\  semble  même  que  la  loi  ait  placé  tout  exprès  le 
mot  soluta  par  opposition  avec  la  simple  stipulation  , 
la  promesse  , qu’on  anéantit  par  le  paiement  : la  pro- 
messe , sponsio  , crée  îa  dette  ; le  paiement  , solutio  , 
l’éteint  : ainsi  l’un  n’est  pas  l’autre. 

On  oppose,  il  est  vrai , l’article  V de  la  loi  du  \6 
nivôse  , qui  dit  que  les  acquéreurs  qui  ont  payé  en 
papier  • monnaie  , conformement  aux  lois  existantes  , 
sont  valablement  acquittés  d'une  quotité  proportionnelle 
de  la  valeur  estimative  de  [‘immeuble.  Mais  cet  article 
n’a  pu  ni  voulu  anéantir  faction  en  rescision  pour  le 
passé  , et  tel  seroit  cependant  le  résultat  de  l’applica- 
tion de  cet  article  V dans  le  sens  qu’on  suppose. 

Au  contraire  , cette  action  a été  excressément  ré- 
servée par  cet  article  Dans  les  cas  de  droit , est-il  dit  , 
et  pour  les  ventes  anlérieurçs  au  14  fructidor  an  3. 

Or,  qui  veut  la  fin,  veut  le  moyen;  tout  se  coordonne 
à l’existence,  au  maintien , à l’exercice  possible  de  cette 
action  : les  règles  qui  lui  sont  piopres  subsistent  ; il 
faudra  donc,  ei  cas  de  réclamation  pour  lésion , en 
revenir  toujours  à reconnoître  ce  qui  a réellement  été 
paye  ^ ou  plutôt  à fane  la  liquidation  des  espèces 
comptées;  et,  dans  ce  cas,  l’article  V delà  loi  du  1^ 
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nivôse  ne  pourra  être  opposé,  parce  qu’il  ne  s'appliquera 
qu’au  prix  stipulé , et  non  au  produit  de  la  liquidation . 

Ne  $eroit-il  pas  encore  assez  exact  de  dire  que  Cet 
article  V n’a  tout  au  plus  voulu  parler  que  des  ventes 
postérieures  au  14  fructidor , pour  lesquelles  il  ne  peut 
y avoir  de  rescision  pour  cause  de  lésion  l ce  qui  le 
suppose  , c’est  que  ce  remède  est  réservé  pour  celles  qui 
sont  antérieures . 

On  objecte  pareillement  qu’il  y auroit  effet  rétroactif 
à décider  que  les  experts  auront  égard  pour  le  prix 
non  à l’époque  de  la  stipulation  > mais  à celle  de  la 
numération . 

Mais  outre  qu’il  ne  peut  y avoir  effet  rétroactif  à 
déclarer  un  fait , et , par  exemple  , que  des  pierres  de 
composition  n’étoient  pas  des  diamans  ; outre  que  , par 
{ la  force  de  la  vérité  et  de  l’équité,  on  n’a  pas  craint 
de  réduire  à la  valeur  réelle  une  créance  qui , en  vertu 
de  lois  existantes  et  par  une  espèce  de  droit  acquis , 
avoit  une  valeur  plus  élevée  , la  valeur  nominale  ; il  y 
auroit  un  effet  rétroactif  bien  plus  choquant  d’enleVer 
le  bénéfice  de  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre - 
i moitié  , de  revenir  contre  l’autorité  de  la  loi  ancienne, 

! qui , en  termes  exprès  , ordonne  la  rescision  lorsque 
! la  moitié  du  véritable  prix  n’a  pas  été  payée  : si  neC 
dimidia  pars  veri  pretii  soluta  fuerit. 

La  résolution  produiroit  un  résultat  aussi  calamiteux 
pour  une  foule  de  'citoyens. 

Elle  est  donc  attaquable  sous  ce  rapport  principal 

On  doit  même  lui  reprocher  son  silence  sur  cet 
objet,  qu’il  étoit  nécessaire  de  régler  d’une  manière 
fixe  et  précise  ; car  le  texte  de  la  résolution  , tel  qu’il 
est , recule  la  difficulté  sans  la  résoudre  : il  falioit 
affirmativement  ou  négativement  dire  que  les  experts 
considéreroient,  pour  la  fixation  ou  plutôt  pour  la  liqui~ 
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dation  du  prix  et  la  conversion  des  espèces , l’époque 
du  paiement  ou  celle  de  la  stipulation . 

Qu’on  juge  en  effet  de  l’embarras  extrême  dans  le- 
quel se  trouveront  des  experts  chargés  de  faire  cette 
liquidation  y et  de  régler  leur  opération  sur  cette  base , 
s’ils  ne  savent  quelle  époque  ils  devront  considérer , si 
c’est  celle  de  la  stipulation  ou  celle  du  paiement;  si, 
écoutant , d’un  côté,  le  bon  sens,  la  bonne  foi  , l’es- 
prit et  la  lettre  de  la  loi  romaine,  qui  seule  est  à suivre 
dans  cette  matière  ; si , d’un  autre  côté  , consultant  les 
explications  données  sur  ce  point  par  votre  commission, 
ils  ne  trouvent  rien  dans  la  loi  nouvelle  qui  fixe  leurs 
incertitudes  et  assure  leur  marche  ? Que  feront  les  tri- 
bunaux eux  mêmes  au  milieu  d’opérations  souvent  con- 
tradictoires ? ils  vous  demanderont  une  loi  pour  les 
conduire  dans  ce  dédale.  Ne  sera-ce  pas  alors  montrer 
l’imprévoyance  , l’insuffisance  et  la  défectuosité  de 
celle  que  vous  aurez  faite  ? 

La  résolution  ne  s’est  point  occupée  d’un  point  aussi 
essentiel;  on  a vu  d’ailleurs  que,  dans  son  ordonnance 
générale,  elle  étoit  injuste  et  inconstitutionnelle  : elle 
doit  donc  être  rejetée. 

Je  sais  très-bien  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  des 
lois  parfaites  dans  une  matière  où  tous  les  élémens  sont 
confondus  , et  où  des  notions  très-saines  et  raisonnables 
sont  quelquefois  en  contradiction  : mais  du  moins  faut- 
il  approcher  le  plus  qu’il  est  possible  de  la  justice  , de 
la  bonne  foi  et  de  la  vérité  ; il  faut  sur-tout  éviter  les 
écarts  et  les  omissions  que  je  viens  de  remarquer  dans 
la  résolution. 

Je  vote  pour  que  le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut 
adopter. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , an  6. 


